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LA CHAMBRE DES REPRéSENTA^ DES COPMCîJK , 
£r  la   proposition  du Prient   d'Haïti,   et   oui le  rapport-de  » 
section de législation,   a  rendu la Loi suivante. 

TITRE PREMIER. 
DE L'ORGANISATION   JUDICIAIRE. 

Dispositions générales. 

ARTICLE  PREMIER. 

ta iustice est rendue au  nom   de la République,  par   les tribr^- 
*a»K ae Z    pa'la  voie d'arbitrage,  par tes tribunaux civils,   et 
par le tribunal  de Cassation. ^| 

ART. II. 

S^r^Ie^'ITsel^t celuide g^;#*f 
ART. III. 

Te* audiences des tribunaux sont publiques, sauf lesca». ohU 
loi , dans intérêt des mœurs, autorise les juges a procéder an* 

* débats à nuis clos. 



ART.   IV. 

Les juges délibèrent en secret: leurs jugeraiens doivent être motives 
et prononcés  publiquement. 

ART.   V. jî||' 

'Les  juges,,  leurs  suppléais, les commissaires du gouvernement et 
leurs substituts forment le corps judiciaire* 

ART.   Vf. 
T Les officiers ministériels exerçant près le corps judiciaire sent: 

défenseurs publics} les greffiers et les huissiers. 
Us 

ART.   VU. 

Le grand-juge est le chef du corps judiciaire et des officiers 
ministériels. 

ART.   VIII. 

Les membres«du corps judiciaire et les officiers ministériels prête* 
ront,   avant leur entrée en fonctions, le serment suivant: 

« Je jure de maintenir de tout mon pouvoir la Gôustitulion, de 
« rester fi del le à la République, de suivre, dans l'eiercice de mes 
« fonctions, les lois de ma patrie, et de respecter les droits de mes 
ce concitoyens. » 

ART.   IX. 

Nul ne peut être membre du corps judiciaire ou officier minis- 
tériel, s'il n'est âgé de vingt-cinq ans accomplis, et s'il ne jouit des 
droits civils et politiques. 

!{(j|£ ART.   X. 

Les  membres  du  corps judiciaire  et  les  officiera  ministériels   ne 
I>ourront   être requis pour aucun   service public autre que  celui  de 
eur charge, hors  le «as de danger de la patrie. 

rtT 
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ART.  XL 

Les fonctions de juge, de commissaire du gouvernement, de subs* 
titut, de gieffier et'ffhuissier sont iocompatibles avec toutes autres 
fonctions publiques, 

ART.   XIL 
Les rarens ou alliés jusqu'au degré de cousins issus de germains, 

inclusivement, ne peuvent entrer simultanément dans la coœri^îtiOQj 
d'un  tribunal. 

ART. XIIL 

IJn  tribunal se compose des juges,   des suppléaos, du greffier eÇ 
des huissieis audiencicts. 

|g| ART.   XIV. 
Les jn*qs stmpléans pourront être appelés, suivant l'ordre du ta,- 

hUau , au remplument des juges; titulaires, dans le cas de décès, 
«Le  démission' ou   de destitution,. 

ART.  XV. 
Les juges absens seront,provûoirement remplacés par les suppléans , 

et a défaut de luppléans, '"paroles JeTeuseurs publies i n suivant l'ordre 
du tableau; mais, dans aucun cas, te uombre des. suppléa ns QIV des 
défenseurs publics ne pom ra excéder ni même égaler celui des juge» 
titulaires. 

Le doyen   ne peut être   représenté que par un jnge titulaire. 

ART. XVI. 

Les  juges  snppléans  peuvent   siéger  aux   audiences   des   tribunaux 
auxquels   ils   appartiennent;   mais   ils   n'y   ont  voix,   deliberative ime 
loistju'iis remplacent un  juge  titulaire. 

ART. XVIL   : 

Les juges de*' tribunaux civiU et ceux du tribunal.de cassation ne 
peuvent être destitues, sauf ies cas crnnia^U , (jue pgiu ioriaatuia 
dûment ju^ee. 



(4} 
Ils ne peuvent être suspendus que par une accusation admise* 
lies juges de paix sout amovibles. 

ART.  XVIII. 
Dans les cérémonies publiques, le corps judiciaire prenflra rang 

en observât)t les divers degrés de sa htérarchie 11 sera suivi des of- 
ficiers ministériels et précédé d'un détachement de police. 

CHAPITRE  PHEMHâR, jjgj 

Des Juges de Paix* 

¥È AET. XIX. 
Il v aura dans chaque commune un tribunal de paix composé d'uji 

juge. de trois snppléîrus  et  d'un greffier. 
LQ tribunal de paix de la  capitale aura quatre suppléa us. 

ART.  XX. 
Les divers postes militaires où la loi n'a pas établi de juges de 

paix dépendront, pour la distribution de la justice, des tribunaux 
de paix  les plus voisins. 

ART. XXI. 
' lîOrstfà'il' Y aura lieu au remplacement provisoire des juges de paix t 

*ië5vsuppléaT3S-en*l»roilt les fondions A -tour de  rôle. 

ART. X#II. 
lies snppléans rte sont point salariés par l'état; mais lorsqu'ils rem- 

plissent les fonctions   des   juges  de  paix,   ils   perçoivent   pour  leur 
•propre compte,  le proeioit de la taxe des frais reveuant auxdits juges 
de  paix ,  d'après le tarif. 

Us  ont également droit à   un tiers   dans  les frais susmentionnés, 
quand ils assistent les*juges jde^aix. *W* 

ABT. XXIII. 
*tes % jeges ôVipaix <$-4eurs greffiers feçoiveat un traitemeBt >&se 

de la caisse .publiutic. 

«s 
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A ET.  XXIV. 

Les * tribunaux de paix sont à la fois .tribunaux de conciliation 
ft de poiice. 

ART.  £XV. 
. Dans toutes- les -affaires qu'ils seron.t autorisés à Juger en dernier 
ressort, tes juges de paix devront être assistés d'uti suppléant et d'un; 
greffier,  sauf  à'appeler un second stîppléant eu cat» de partage, 

Lorsque tes juges de paix ne connaîtront d'un ditFereud qu'à charge 
d'appel}   l'assistance du greffier suffira. 

AET.   XXVL 

Comme juges conciliateurs, les juges de ;paix doivent s'efforcer 
d'amener à accommodement les parties qui se présentent devant eus. 

-soit   volontairement, suit  pour .sa îsfaire  au  vœu   de la   loi. 
A défaut de conciliation, ils renvoient l'aïïi.ii-e à l'arbitrage ; ils fixent 

les délais pour la   nomination   des arbitres ; à l'expiration   des   délais, 
ils nomment eux-mêmes les arbitres, ainsi que   le sur-arbilie, 
le  cas y  ce he t. 

ART.   XXVII. 

En matière de police, leurs attributions sont déterminées par le 
code d'instruction criminelle. 

ART. XXVIIL        gg 

A ss' si es des conseils des notables , les juges de paix fixent le poids 
•du ta u,.ie pux des viables fraîches, des vivres, du bois,,du char- 
bon  et du  fourrage qui se débitent dans   leur  ressort. 

Ils vérifient les poids et mesures en usage chez les négocians * 
marchands, spéculateurs «et ,«4éi ailla us. 

lis ordonnent et surteilJeriT les trayant pour l'entretien et la pro* 
prêté des rues, places publiques et marches, pour le curage des* 

/canaux, l'igojes qu fossés se.vant à fécouleuiem des eaux daus les 
yilles et.bgurea. 

quand 
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ART.  XXIX. 

Il» dressent tons proeès-verbaux ou acte s de notoriété ayant pour 
but de constater des droits dé propriété ou l'adirement des titres y 
relatifs, la perte ou l'avarie des marc^iindises, ou tous autres fai» 
résultant de force majeure, doai la connaissance exclusive est du 
ressort   de  ta justice de  paix. 

I!   leur est   interdit,  sous   pfttie de  destitution , de -dresser aucune 
enquête, de recevoir   aucune  déclaration ayant   pour   objet   d'etabutf ' 
la  preuve de la   paternité en faveur des  eni'ans naluiels. 

ART.   XXX. 
Les juges de paix reçoivent les délibérations des conseils de fè- 

ntflle relatifs à la tutelle , à la curatelle , à l'émancipation et à 
'interdiction. 

ils reçoivent le  serment des  tuteurs,  subrogés   tuteurs, curateurs 
et arbitres. 

Ils reçoivent  également   le serment des   gérans ou administrateurs 
des biens ruraux.' 

ART,  XXXL 

Ils procèdent à l'apposition et à la levée des scellés, dans les cas 
prévus par la loi. 

ART.   XXXIT. 
Les juges de paix et leurs greffiers perçoivent pour leur propre 

compte, en sus des appoiutecnens que l'état 1« ur alloue, les frais de 
justice fixés au tard", sauf la modification apportée à cette disposi- 
tion par le dernier paragraphe de l'article XXII. 

ART. XXXÏ1I. 

Dans le cas où les juges de paix seraient convaincus d'avoir pré- 
levé des frais au-dessus de ceux fixés par le tarif, us seront , sur 
la demande des parties, tenus dé la restitution "double des frais per- 
çus , sans préjudice «le» peines portées par la loi coatie les  cou- 
çu5Si0uwaires. . i-S**"- J*JÎ 
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ART.  XXXIV. 
Toute fortie armée est tenue de déférer aux recraisitions des Juges 

de paix , pour l'exécution de lems mandats.; mais les juges de paix 
ne peuvent ni la diriger ni la commander eux-mêmes. 

CHAPITRE lï. 

.   De  C arbitrage. 

ART. XXXV. 

tontes les affaires sur lesquelles les parties peuvent compromettre 
autres que celles dont les juges de paix connaissent, soit en derniei 
ressort-,   soit à charge d'appel,   seront, à   défaut de   conciliation deï es 
parties, soumis à deux   arbitres de leur choix, et,   en cas de dissi- 
dence ,   à un tiers-arbitre. 

Si les parties ne.peuvent s'entendre sur le choix des arbitres, pu 
si les arbitres nommés ne peuvent s'entendre sur le choix du sur-? 
arbitre,  la nomination sera faite par   le juge  de  paix. 

ART.   XXXVL 

Nul ne peut être arjbitre ou sur-arbitre, s'il uest âgé de vingt- 
un ans  accomplis et s'il ne jouit des droits civils et politiques. 

ART.   XXXVII. 

Ne pourront  être  arbitres ni  sur-arbitres d'office \ 
Ie*. Les pareils ou alliés au degré prohibé par la loi , ainsi que les 

créanciers ou délateurs soit des juges de paix nommant d'office, soit 
de l'un des arbitre»/ .     « 

2". Les juges des trifcunanx, leurs suppléans, les commissaires du 
gouvernement,  leurs substituts,  les greffiers et les huissiers.   . 

Ces fonctionnaires pourront accepter l'arbitrage, quand il leur sera 
confié par les parties, sauf, en cas d'appel ou de pourvoi, à s'abs- 
tenir  de  la procédure où du jugement. 

ART.  XXXVIII. 

Les  arbitres et sur-arbitres nommés d'office ne pourront ? à moius 

m 



d'excuse -légitime, refuser l'arbitrage   qu'en versant, line amende d<fc 
vingt-cinq gourdes à la caisse des" greffes du tribunal civile 

ART.   XXXrX. 
Les formes de l'arbitrage  sont réglées par, les lois  sur la procédure. 

ART.   XL. 
Aucune   affairé  susceptible   d'arbitrage   De sera   porté*  devant  1«5 

tribunaux civils, que par appel d'un jugement arbitral. 

CHAPITRE 111. 

Des   Tiibunaux  (Civils, 

ART.   XLÎ. 
Les tribunaux civils sont établis au Port-au-Prince, à Jacmel, awt 

Çayes , à Jérémie,  au Cap-Haïtien, aux Gonaîves, à Santo-Dommao 
et a St-Yaguè. 

ART.  XL!!. 

Le ressort de chaque tribunal est  fixé comme suit : JÉn 
1°. Le tribunal civil du Port-au-Prince comprendra les communes 

et quartiers    ou   postes   militaires ties    arrondissemens   dn  Pôrt-au*- 
Prince, de Léogane, de Nippes, du Mirebalais et de St-Jean. 

2°. Celui de Jacmel, comprendra les communes et quartiers ou 
postes militaires  de l'arrondissement de Jacmel. 

5°. Celui des Cayes comprendra les communes et quartiers ou 
postes militaires des arrondissement des Caves et d'Aquiu. 

4°. Celui de Jérémie comprendra les communes et quartiers on 
postes militaires des arrondissemens de  Jérémie et de Tfburon. 

6°.jCfelui du Cap-Haïlien comprendra les communes et quartiers 
eu postes militaires des arrondissemens ài\ Cap-Haïlien, du Limbe, 
du Fort-Liberté, de la Grande-Bivière, de la Marmelade, du Borgne , 
du Port-de-Paix et du Môle St-Nicolas. 

6*. Celui des Gonaîves icomprendra les arrondissemens des Gonaîves 
«g-do St-Marc. 
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• ' m 
«ft Celui dé^anto-ftbmingo compreridc* les communes et quartier» 

oti postes militaires'des arrondi-ssenicns de Santo- Domingo, d'Azua , 
ainsi que la péninsule de Samaua. 

8°. Celui de Sf-Tague comprendra les communes et quartiers ou 
posies militaires <fes arroridPisseniens de St-YaguCj de la Véga , de 
FOrte-Ftate et de JVÎonte-CSjrist. 

ART. XLÏIL 
Cbaqne tribunal civil est composé d'un juge doyen., -de quatre 

TB&es ordinaires, aim commissaire du gouvernement ,/d'un substitut > 

d'un greffier et\d%n; nûissier audiencier, salariés  par PEtat. 
11 y aura, en outre/-près dé chaque tribunal Cfyil , quatre juge$ 

Suppléans , lesquels remplaceront, à tour de rôle, les juges titulaires; 
en  cas d'absence) ces   suppléans   ne seront point salaries. 

ART.  XLIV. 
Les tribunaux civils connaissent en dernier'ressort, sauf le pourvoi 

en cassation , de toutes les affaires civiles , maritime» et correction- 
nelles. Us connaît!ont également des affaires commerciales, dans les 
villes où il n'y  aura pas  de  tribunaux de  comme» ce. 

Ils peuvent, dans Beil'afluirps , juger au nombre de trois juges, en 
observant les formes tracées par le code de procédure, par le code 
de commerce et par le code d'instruction, pour ces diverses juri- 
dictions. 

ART.  XLV. 
En matière criminelle, les juges du tribunal civil sont seulement 

chargés, de la direction des débats, de l'application de la loi , et de 
la pronunciation! du jugement , couformémisût aux. dispositions du 
titre, a- du code d'instruction criminelle. 

AKT.  XLVL 
L.es tribunaux civils connaissent de  toutes les affaires dont le îtfc* 

Renient leur est renvoyé^ par arrêt de cassation. 

(f^W -Aux.  XL VIL* f|$ 
hu juges des tribuûaux clfUs taxent  les frais judiciaires ? d'apr&i 



le tarif, niais ils né prélèvent pas pour leur compte 4es frai» des açtfè 
et pjgemens rendus. Ces frws sont perçus ptir les greffiers ï et en- 
trent dans la coisse des grell'es. 

Il ny aura aucuns frais de justice quelconques à payer par les 
rameurs, àbsens et interdits, dans toutes les1 caiises qui les concernent, 
lorsque le ôiiofttèVe pn!)!ic agira pour eux d'office, soit comme de- 
mandeur,  soit comme défendeur  devant les tribunaux. 

ART.   XLVIII. 

Lorsqu'un tribunal civil aura remarqué une lacune dans h fegiV. 
fatipii , ei que, pour juger une ou plusieurs causes, il aura été dank 
l'obligation devoir recours, à défaut de loi, aux lumières de la rai- 
son et de l'équité naturelle, l'officier du ministère public, près ce 
tribunal, sera lenti d'exposer et de développer au grand-juge, dan$ 
no rapport , les c.is que le tribunal aurait jugés , et sûr lesquels la 
loi serait muette ou insuffisante. Le grand-juge adressera ce rapport, 

vavec ses observations, au Président d'IIaïù , pour en faire t s'il y a 
ljjeiï> l'objet d'un  projet de loi. 

CHAPITRE IV. 

Du  Trtounal de Cassation. 

ART.   XLIX 

îi n'y a qn un seul 11 ibunal de cassation pour toute la République; 
11 siège dans la  capitale. 

ART. L, 

Le tribunal de cassation est composé d'un doyen , de jix juges, 
d'un commissaire du gouvernement, d'un substitut , d'un greffier et 
d'un huissier audiejneier, salariés  par l'Etat. 

XI y a en outre,.près ce  tribunal six suppliaus non salariés. 

ART. LI. 
Le tribunal de cassation ne pourra rendre ses décisions , en ma- 

tière civile ou correctionnelle , que lorsque le doyen et «inq juge* 
piégeront ou seront  dûmeut représentés. 
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ART. LU. 

*2y 

Les décisions du tribunal de cassai ion seront intitulées ; */î-rrêt du 
^Tribunal ds Cassation de la Kepub'icjue d'Hatti. 

"> ••  ART.   LUI. $0* 
Le tribunal de cassatioja.„n^nmulIe les Jiigemens que pour vice de 

forme , excès de pouvoir, ; "fausse ànplioauorj , fausse interprétation , 
violation de la !oi,}, oit, iraude. découverte par l-'utie des parties, depuis 
le jugement qui j;a condamnée. Le tribunal de 'cassation ne iwee 
point te f<.>rjtis : il en renvoie la eounaifeSHUce et le jugement à un 
tribunal autre que celui dont le jugeaient est annulé, mais égal en 
tjkjjre   de. juridiction. • 

ART. LIV. 

Le mode et les conditions du pourvoi, le» règles afJributives de 
compétence , ainsi que les formes à sukre • dans J'iuslanéë de cassa- 
tion , sont tracés dans les articles 748 et suivans du code de pro- 
çédure. 

A UT.   LvT 
Les arrêts du trîjnjnal de cassation J soit tpiïk infirment, soit qu'il» 
niiriueiit tua j u^emeut ,  seront   rendus publics |»âr la Voie de l'uu~J co 

pression. 

ART.   LVI. 

Dans le cal où le tribunal' de caution ,  ou l'un de ses membres 
se   rendrai*^p^bk.fh forfaiture ,   le ^p^u^e   en   instruira   fe 
riesKleul  dîiaid , qui provoquera   du  Sénat 09a gécret d'aceusation 
afin  qu'il soit .procc4a,conlie ce tribunal ou ce juye devant U haute 
cour de justice. 

^ABT.  LVIL 

*-tc  tfnWal  de xiass#ttoil*»dre9sera   à la fin  de  chaque année 
grand-juge, pour être remis au^iàl^.a,H*l»r4i* mémoire r«*S 
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fermant toutes les observations qu'il aura faites, tant sur les vices <fe 
la loi, que sur ceux du mode de procéder en usage, afin que le 
Président d'Haïti eu fasse, s'il y a lien , l'objet d'un projet de U|j 

CHAPITRE V. 

Des Membres du Corps judiciaire et des Officiers ministériels. 

SECTION PREMIER^. 

Des Juges et de leurs Supplétim, 

fjfèÈ LVIII, 

Les attributions  des juges el  de leurs suppléahs sont determines* 
$ux chapitres précédées. 

^CTIOS  II. 

Du Ministère public\ 

A HT.   LIX 

Les commissaires du gouvernement et leurs substituts, également 
désignes par la deponnh»titm de ministère public, sont les apns hu 
pouvoir exécutif près les ^rtfuwa^x auxquels ;ik *pnt attache», et 
dans le ressort duquel ils étendent leur surveillance pour le .mai** 
tien de l'ordre, et pour l'exécution des  lois et des jugeniens. 

ART.  LX* • 

Us correspondent  entr'feu* jbur  ,e  h]er\ *>' SCrtKC '   *  **% ** 
grand-jnge,pour tout  ce <çi couine ^ nimisiere respectd. 

ART.  LXI. 

Ils devront être entendes dans les affaires civiles, «»nlOm«, co£ 
«J^nnlue* et endettes. Us seront aussi eut*****, cahute** 
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ART.' LXm 

Le ministère publie. 1* clergé «te  poursuivre   et  de   défendre les, 
causes qui Itéressen* lEtaWll^d,, «g» d'office dans  toutes les 
affai.es   qui intéressent   la  socUteen .g?rfe»%l,  et dans celles   des  rm, 
net..* .  abams  ou .interdits, lorsque. les   tuteurs, -subroges   tuteurs £U 

qpmmn w%}}a>élii ^''mwljfow\J&r S01it 0Oliiieâ* 
AKT. Akin. 

Le minière .u&c , fait au nom de la loi, tonales réquisition* 
qu'il j.'fte utiles. Le tribunal est fcû&ft h.u en donner acte, dea 
4éiiU$rer  et de prononcer, audience tenante.    * 

W:_~     ' AiiT.   LXIV, ',     . 

Il n'est passible d'aucgi**** de justice ni dWone eonsignat^rv 
<£«nende, Wsqu'il agit, soit en ^^l^**^^^ 
mit, le maintien de l'or,ire publié;, J# UHHCIUS, les absens et les 
interdits,  il ne perçoit aucujtsr®!*  pouf aucun acte. ' 

ART.' LXYi. • 

Le ministère >i>.lie térifie la comptabilité du greffe du î.ribuna^ 
près duquel il exerce  ses iatttUoHft,: 

• '$s    Âme LXVT.    . 

La police la gendarmerie, ou toute autre force armée, sont «ttniesîltt 
aêfeKauiVequîsiioires du mim^èrè j-ubfe: sauf la prise a part* 
contre lui, dans le cas où il aurait abusé des -pouvoirs que la £* 
lui donne, pour la protection d<* #"%* désintérêts delà soeiet^ 

"A*T. LXVH. 

Le commissaire   du a0tiventeme*t ou son substitut  est remplacé^ 

^ cas ë$ùHH£« * *,lus ieulie m $$ pres  ^ 
'U exerce ses foniciUju^, 
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SECTION UT. 

Z?c?  Défenseurs Publics. 

ART.  LXVIIL 
dre 

me a 
"Les défenseurs publics sont commissionnes parle granq-jngesnr for 

du Président d'Haïti,  qui ordonne, s'il'ïè Juge convenable, Texan— 
préalable du   candidat  par une   commission de magistrats ou de dé* 
tenseurs. 

Les défenseurs exercent leurs fonctions près les tribunaux du dé- 
partement pour lequel ils sont commissionnés, dans toutes les affaires 
civiles, commerciales,   mariâmes,'cdfrrtsfctionnelles et criminelles. 

Ils e*erc»nt également près le tribunal de cassation et près let 
commissions militaires. 

Au criminel et au correctionnel seulement, ils peuvent, sur la 
demande des accusés, , se transporter d'un département à un autre 
pour les défendre. Dans ce cas, ils doivent se munir d'un permis du 
doyen du tribunal civil de leur ressort. 

ART.  LXlX, 
Ils ne peuvent militer près  les ^tribunaux   de  paix et de  police» 

ART.  LXX. 
lie nombre des défenseurs publics n'est pas limité. 

ABT. LXXI. 
Ils sont soumis aux lois et r^lejnens de police intérieure des tri- 

Imuaux. Leurs actes et frais de vacation sont sujets à la taxe des 
#oyens sans que les parties aient besoin de le requérir.' 

SECTION   IV. 

I   - Des Greffiers. 

,ART.   LXXIÎ. 
tes greniers sont nomirtls par le Président d'Haïti* sur tme liste 

iîo trois candidats nréiefcfèe par le doyen du tfikumfcK* 

V 
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[1B) 
îîs sont chargés de.il,regie de* grefles qui leur sont confiés, et 

personnellement "responsables des deniers qu'ils perçoivent et des 
pièoes dont ils sont dépositaire^, 

Les greffes sont régis pour le compte de la République. 

JÏART.   LXX11I. 
Le coût dé tous les juge m ens rendus par les tribunaux civils, et 

les amendes à consigner dans le cas de pourvoi \ les confiscations 
et amendes, le produit de la vente des 'épaves, fias taxes pour vente» 
judiciaires , affei mages et autres cas piévus pur la lui, ainsi que la 
moitié du coût de toutes* les expéditions, extraits ©u recherches 
d'actes ou nièces déposés aux grefles , doivent être # versés daus la 
Caisse des greilèa dont la comptabilité sera arrêtée chaque mois par 
les doyens, concurremment avec  le   ministère public. 

ART.   LXXIV. 
11 n*est alloué aucuns frais 1çfe' bureau aux greffiers ; mais ils per- 

çoivent , pour leur Compte, la moitié du coût de tontes les expedi-^ 
tions « extraits ou recherches des actes éfc pièces déposés dans les 
archives de leur greffe. 

Ces expeditious doivent être visées par le doyen et taxées par lui. 

ART.   LXXY. 

Let recherches ne seront faites que par 3e ^refficfci I.lles n auront 
îîen, et les extraits ou expéditions ne seront délivres que sur requête 
répondue par le doyçn. 

Ces requêtes seront remises  par le   greffier au  down à   la fin de 
chaque  quinaaine ,   pour   contrôler  la   comptabilité  de la   caisse   du 
greue. 

SÉCTÏON V. 

Des Huissiers. 

ART. LXXVI. 
11 y aura près le tribunal de cassation et près chaque'tribunal ci- 

vil, outre   l'huissier âucîiencier , trois huissiers   exploitans qui seront 



||mu-iissionnes par ks doyens desdits iritvurialtx1 et nôH salàtfêVW 

ART.  LXXVÏI. 

Les ïinispgj audiençiers seront chnr^, «  l'exelusion   des   autres, 
<te    fa   nôi#f||f „   des   actes    <J>iM*r*cti6nr-,-  de 4^*ffiàritfe*t + ar! 
«urnes a la* p#r!c ,cfe l'audience 
«jege. ,  ainsi que   des criées -a 1*  barre àk 

ART. LXXVIIL 

Les îmisMô«rt5 or^ires^ront, eoâSweolmenf avec les huissier* 
audienciers, tous les autres actes, éveils et signification* fejatifc 
aux   ailaires con ten Ueuses. 

^/l0Un^eS \Ct? d? •|.Din«^« $J0*4 seront enregistres,  à peine de nullité, et de destitution  de l'hunier. " '      * • 

ART.  LXXIX. 

Lesîmissiew ordinaires et les huissiers audîencîers tiendront fé* 
ptre deiitrWet de sorlïe de tous les âcfe* cjrti few sète-ht remis 
- sigamçation. Ces registres «erpt* pannes par les dovens, et ar- 
rêtes  par le   ministère  public, à la fin de chaque moisf 

SECÏSOK   ME 

Des  Interprètes Judiciaires. 

ART. LXXX. 

Les interprètes judiciaires ' fterecatt tes fonctions de leur ministère 
.dans   1 étendue  du  ressort  du   tribunal  devant  lequel, ik ont  prêté 
Serment. * !"-«.« 

ART. ixxm. 
W nombre  n'est  pa» limité ;   et leurs fonctions staft *mmm 

Wrics avec celles de notants et de défenseur» puLLw. 

V 



9J- 
<»7> 

SLcnoN va» , 
Da Costume des Membres du  Corps   Judiciaire et  des   Officiers 

MimUérie/s. 

ART. LXXXII. 
Les jiiges pesteront le costume noir, le chapeao retapé $*avec la 

cocarde  nationale et l'épée. 
Lea juge* de paix auront une médaille en argent, suspendue à-nn 

fnban national, porté «a sautoir. Djhp* «Ité de la médaille sera écrit : 
Justine de Paix '•> et de l'autre : République d'llbtti, autour: Force 
et  la loi, au   milieu. 

lies juges des tribunaux civils por&ront sur Fopanle gauche \m 
-chaperon-de salin ~ dont le nœud sera bfen ; les pendans seront rouges 
et garnis de franges de soie blanche. Les doyens porteront une pe- 
tite balance en or attachée à la boutonnière de leur habit par utt 
ruban  national. %$j 

Les juges du tribunal de cassation, porteront le chaperon aux cou- 
leurs nationales ; et le doyen aura la balance en or , attachée à un 
ruban national porté  en sautoir. 

Les commissaires du goXtfejrufctnent porteront Fbahit bleu carre , 
avec des boutons argentés ; fl« auront au collet et au* paremens une 
broderie en argent de sii ligues ^ttntir ceux des -tribunaux .civils. , et 
de oeuf lignes pour celui du tribunal de €aâsa|jjon j le reste de îcjir 
habillement sera blanc; et ils porteront"l'épée et le chapeau retapé 
avec la gance et  les  floches à  grOS grains en argent. 

-Les substituts amont le même costume que les commissaires , à 
l'exception de la broderie qu'ils ne porteront qu'au collet de leur 
habit, et des floches qui seront- simples. 

ART.   LXXXIII. 
Les greffiers ^ défenseurs tftôbtics et huissiers porteront le costume 

soir , snns épée. 
Les huissiers anôHenciers porteront l'épée et une baguette noire 

avec une main de justice en ivoire. 
5 



TITRE H. 

.f^fy        De la Police et dç- la  Discipline dee tribunaux» 

CHAPITRE PREMIER. 

Du Tribunal de Cassation et des Tribunaux Civils. 

SECTION PREMIERE, 

Qu   Bangs des Juges enfreux. P. 

..,;.;...     Hé LXXXIV, 
Les doyens sont les premiers juges  des tribunaux auxquels ils ap.- 

Inaépeu^àfendent des atfrXirutiôns qui tfyr sont données par les 
loi», delà procedure et de l'instruction criminelle, ils sont spécialement 
chargés de maintenir la police intérieure des tribunaux et de faire 
observer les dispositions de la piésente «MF' 

Ait.   LXXXV. 

Eè doyens sont, en cas* (Fempéthement, remplacés, po*f* le service 
de l'audience,   par le juge présent le- fifcs ancien   dans  Pôfrdre   des 
nominations.   " j&Z 

AET. LXXXVï. 

•£e rang dès juges entr'eux, <jfons les triHupanx et. dans les, céré- 
monies publiques, sera déterminé par l'ordre des nominations; 

SECTION II. 

De la  Tenue des audiences. 

ART. LXXXVII. g^.. 

Il sera fait i dans chaque  tribunal, sur le nombre des audiences 

1 

6ai>iy£-- _   __ 



M 

m 
nécessaires   pour  la   prompte expedition des  affaire*, un   règlement 
parliculiec  qui sera soumis^ l'approbatjon du  giand-ju{*e. 

#.:   -, .   ...... ' jfa    £j£. U£XXV1IL^ ,îf.-   .tt ...  ^J|r 

Chaque audience sera au moins de trois heures. 
Le tenis  deviné aux audiences fce pourra être consacré à d'autre^ 

fonctions. 

ART.  LX2ÇXIX-. 

Chaque }ugè sera tenu, avant Phenre fixée^ponr ?»u%ncç, èê'IjA 
faire inscrire sur le registre de pointe. Ce registre sera, avant de, 
commenter l'audience, ai resist signé par le doyen gu par le jn^e, 
qui le remplacera. , .. • 

ART.   XG 

Sera soumis à îa pointe, comme sjil av^ft, été. absen^ d'une aj^ 
aience, le juge qui "Se se'rjèbHt^fîpis à une assewbtee géoéride de^ 
memlires du' tribunal, <$k U doyen pourra convoquer, p#a* le re* 
glement  de ce   qui  tient à la police et à la discipline. 

ART. XCI. 

Tout iuee *bsen*,»au nioment de,k ç$Iqre §»«rcçHtre de P0"1?6» 
lors   même   qtfil  assiste^   à   l'audience,   sera   tenu7 déverser a   W 
cause   du'greffe  une   amende' dont   la quotité   sera  de^nl,,iee jj^ 
&YÎsant la   sow me   de   ses   appwntemena  mensuels,   p** le   »omftf| 
d'audiences  qu'il y aura eu  f^ins le mois. 

ARTîXG»^ 

ces-verbal qui devra être en^^ar ^ ^mmissaire du gouvernemtgl 
«u son substitut, au grand^u&é. ^Tr\ 
ettôi 11    -J:;:   M nu KOJ  :••:•;• -.4 lie   ..  ;i ub ala & as nu») nst U 
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par tien ill 
Indépl 

loi*, de li 
charges i 
observer 

%.èè do 
de î'audï 
Hominali 

•«foe raij 
monies j 

ART. XCIII. 

11 sera dressé, au commencement de chafqne moîs, par le greffier, 
l'état des amendes- encourues, et l'état de léparlition  de ces *omme» 
«trft'fe supptèans qui auront  remplacé les juges absens. Ce çr()6» 
verlïal   sera HgnTét eertifié  par le   doyen  et  par le ^""^J**- 
gouvernement ou son substitut, qui veilleront a ce que la répaYtilm* 
«oit effectuée. .... , . -i 

Le «néflier tiendra registre de cette comptabilité, sou» la surveil- 
lée  du coronaire du  gouvernement  ou  de son substitut. 

;.,,;   . .,.   .,  . . .,      ART.  XC1V. ;'    '. - 

Les tribunaux n'accorderont de congé que pour cause nécessaire, 
et qu'autant que l'absence du juge qui le demande, ne *ja pas man- 
quer le service: ils ne pourront dispenser le juge absent du paiement 
de l'amende. . ,       ,, fc 
MiDani le cas où l'abseppe du jnge dejmt durer plu» d un mois , 
il'dWra adresser sa demande au grand-juge, en pistihant par un 
certificat du doyen et du commissaire du gouvernement, ou de soil 
substitut, que le service ne souffrira point de 1 absence. 

ART. XCV. 

*V 

Il sera 

Le îu«e qui, sans empêchement légitime, on sans cb"n£e , aura 
manqué à cinq audiences consécutives, sera considéré comme ayant 
donné sa démission , et sera définitivement remplace. 

SECTION II. 

De VInstruction et du  Jugement. 

PÂBAORAjÉEnS <PB>MIER. 

Ve  ^Instruction et du  Jugement' au   Tribunal de Cassation'. 

ART.  XC% 
wsjJB'j-:  . .;•!£ -ni,i'|w^auua t\oi tm 

fl sera tenu au greffe du tribunal de cassation un registre ou tous 



ty 
(it), 

les j'ourvois seroat inscrits per prdre de  presentation, 11 y sera fait 
WCnlioii   des pièces  produites  à   l'appui du pourvoi. 

Chaque ado de la procédure sera indiquëten margede,la p«m*er<i 
mention. 

Ate C#Hl 

Le premier jour d'audience de chaque semaine, le doyen esamw 
bèfa le registre, et distribuera aux juges i.appoi Leurs les causes dm 
y auront été portées. jf J?>       t-^j 

ART. gppl 
A l'expiration des 'délais' fisça par la procédure pour la production 

des mémoires, les causes seront portées sur le îôle d'audience dç 
la semaine suivante. ^'"rir, Juionr 

î M.eSti»') 

ART. CXIX. 

Immédiatement après cette mise en rôle, les pièces serdnt domrou- 
Biqueés au   ù-inisïète \ nhïic : par le jù^e  lapp'Qi teuri , 

Le mmistère public:' les' fé^àbm;a" d'ans- les trois jours1 au g-re'lTé 
pour être examinées par les' jng'es , et rendues^ au j^;e"V)jàf>b19i,ièur..la 
veille  de Tà'ùdiencë.:'f • Hl$| " *!.a.-1. » jpo*|- 

•"&(ÀV C. 

Le* causes correctionnelles et çrâM.çjÊ1jfe&- seront ex^ç^èsr avec ^djr 
lerité et  exemptes delilcnteur^duf.r^e.^ 

•yj&T.i: &#li\\$foi$ty^-    ART, KS9fej»< 
v '.iciahUH'msh bb jînpignlDCOd 

Le kige rappofttfar exposera publiquenbjéiifl les ' faits ^ejf.^' <]ues- 
tïôris à juger; ail que lès moyens du demandeur W du:y défende jirl" 
11 n'émettra point son avis:       -'*^>* '** '   j^******* 
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Il sera 

Ûè fInstruction et au  Jugement aux tribuhàux Civils. 

AKT. .CIL- 

11 sera tenu pu greffe ,un rôle, général de toutes les causey , dans 
rô?Àr^ <ïè îenr pre&fâ$!$>n. Il sfera', en outre, afficlië au greffe vX 
flirts la salle d'&cfuHètffce on fofe <Je$ stëfâres que le doyen aurait ex* 
traites-dû rôle général pour être  plaidees. 

AKT, CmS 

Les câuiei^rôlulj^'^j^^WgBàtion V bref délai, Cèîfes portr dé- 
t&utttftfer, ~evfe$ticfnV'et rUgléthfeni de rn-océdure epu ne tKr.n«| 
point an fond ; celles renvoyées à l'audience , en état de vèHpré ; 
celles à fin de mise en liberté, de provision alimentaire, ou toutes 
autres de pareille urgence, seroi<r>pne^s fur simple mémoire, pour 
être plaidees et jugées , sans remise , et sans tour de rôle. 

jàLjoac con^tdfer^tion extraordinaire ,   le   tribunal  croit  devoir «e- 
coraer remisé, elle sera accordée eontràdjolpircment   à jour fixe ) et 
au  jour indifl^é,  il n'en  pomra  être  accordé   nue nouvelle, 

r Aux  appels; des Causes , celles  ci-dessus   énoncée&jseront   retenues 
pour être plaidees ,  et jugées avant  celles du rôle fl audience. 

AftT. CIV. 

Au commencement de fbaque audience, le doyen fera appeler 
tontes fy^ti»«r^oW$$r 'sur le rôle! d^andience. 

Toutes les causes où les detî*'^fen^ftk se présenteront er.d^blr* 
reront qu'ils «ont prêts à plaider au' Fond ^seront retenues à cet effet. 

Si le défendeur x\p comparaît pas,'je défaut sera adjugé sur les 
conclusions du demandeur. ;'"'< "J   l"i"'" 

Si le défenseur qui poursuit l'audience ne comparaît pas, ]a cause 
sera retirée au. role, et il sera resnûnsab% $e to^fl les ,domma|^' 
intérêts de sa partie , fit y  a Heu. '^SiVs".^^»   rVuj3<nbwM 
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M ART. CV; 

s'il y a des obstacles à ce que la cause soit pîaidée, sur le pre- 
îliier appel, les'défenseurs devront .edfSrîre, sur le champ, lotteer- 
Vatïon ; et si le tiibùisfël la trouve fondéejTtsiraffttmqué un autre four. 

*t3iiè cauKe retirée  du rôle par le iiiot!F>CT*2ïèssA çnéncé, n«Pr^o<M^: 

ra  y être   rétablie que sur le vil' du jueetbent  de'<«diatï<w,doitt 1^ 
coût   lestera   à  la  charge   personnelle   des'^éAsttsfemé **|tt? *W#oftt en 
outre tenus des dommages-intérêts  des parties;1• et auxquels il jouira 
encore être fait des  inunctions,  suivant les citdûti&t&iiGétë* 

ART. CV1L 

Lorsqu'il aura été formé exposition à un jugement par défaut, 
la eanse reprend*a le rang qu'elle occupait au rôle, à moins <\£A 
ne soit accordé par le doyen un jour fixe poé^fctBfcu;é*«; ifflri les 
moyens d'opposition. 

ART. CVIL 

Les causes mises en délibéré ou instruites par écrit seront distri- 
buées  par le doyen entre les juges. *y$$p 

ART. CVIÏS 

Dans tontes les causes, les défenseurs, avant d'être admis à re- 
quérir défaut, ou à plaider oontracfictoirement, remettront au gr$fr 
fïçr de service à l'audience leurs conclusions motivées et signées d'eux 
avec  le numéro du rôle  d'audience. l 

Lorsque les âéfen^Çre frangeront les conclusions par eux Repo- 
sées , ou qu'ils prendront sur -le bureau des conclusions nouvelles > 
ils seront tenus d'en remettre également les copiés signées d'èux^ro' 
greffier qui its portera sur.les feuilles d'audience. '*** 

ART. CIX. 

Lorsque les juges trouveront qu'une   cause est suffisamment 
cie ? le doyen devra faire cesser les plaidoierîes.. ;{JËfi 

9 
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ART.  €% 

T,e greffier portera jwr îa feuilJe d*aun*ieftW eta ]$u* / et jçs^rit'a 
ensuite sur un registre à ce destiné chaque jugement aussitôt qu'il 
sera rendu. Il fera mention g i marge de la feuille et du re- 
gistre „ des noms des juges et du commissaire du gouvet-upimcut 
«ju de son substitut qui J auront assisté. 

Celui qui aura présidé vérifiera cette feuille et le registre a Tissue 
de l'audience ou dans les vingt-quatre heures, et signera , ainsi que 
le greffier , chaque minute du jûgeuieut et los m cations laites en 
îùarge. 

•    ART.   CXL 

Si \o. doyen se trouvait dans l'impossibilité de signer la feuille et 
le registre, ils devront l'être , dans les vingt-quatre heures suivantes, 
]>ar le plus ancien des juges ayant assisté à  l'audienee. 

Dans lé cas où le greffier serait empêché de signer, il suffira que 
le doyen en  fasse  mention   en signant. 

SECTION   III. 

D&s  Tribunaux de Paix» 

ART. CXIL 

fees juges 4e P8** tieo4ront audience tous les jours. î.eurs ad- 
diences dureront au moins quatre heures , et seront divisées en 
deux parties doDt Tune sera consacrée aux affaires civiles 3 l'autre, 

affaires de police. Jk&t aetx 

ART. CXÎIL 

Ils sont tenus de juger toutes les causes, portées à lour audience. 
JSà cas d'impossibilité, ils reaverroetUés anWes nou jugées au c«na- 
me"nceaieni de l'audienee du Jfcqdenaaki. 



/^<? 

*Jès  Commissaires  du   Q-ouvsrtiement  et de leurs Substitute. 

;%fl ART.   CXîV. 

lies' commissaires dtV qnnverneroent près chaque tribunal et lenrs 
substituts, doivent veiller à ce que les iois et rè'glesnens soient exé- 
cutés. Lorsqu'ils auront, des. observations à fa hé à cet égard , le 
doyen ses a tenu : sur leur demande , de convoquer une assemblée 
générale. 

5§| ART.  CXV. 
Le   commissaire   du   gouvernement ,   on son   suhsfitut ,   sera   tenu 

d'envoyer   tous   les- six   mois   au   grand-juge ,  un   état   contenant Je 
nombre des   causes portées sur   le  rôle  dans  îe semestre  précédent , 
Je nombre des affaires jugées  par défaut , le nomine des affaires rfesV 
tant à juger, et enfin les causes du  retard des ati'aii es ai » ierées. 

ART. IAVI. 

rh f)ans   touted les cause*   où   il  y  aiffya   lieu    cîe  commtmiquer  au 
ministère public , lès   défenseurs seront tenus  de  faire cette conimn-i' 
îiication   a tant l'audience , et même , dans   les causes contradictoires, 
de  communiquer   trois jours   avant   l'aiuliçnce indiquée pour la plai- 
doierie. 

Ces communications  se   feront   nu   parquet,  dans   la  demi-heure 
tjui   précède ou   qui   suit l'audience. r 

Si   la   communication   n'a   pas  été  faite clans le temps  ci-dessus , 
elle ue passerai point en*taxe. 

ART. CXVII. 
Lorsque le ministère public-ne portera pas la paroïe sur le champs 

ît ne pourra   demander qu'un   seul  délai, et il eu   sera fait mention 
sur la feuille d'audience. 

m.?* : Aî«E.  CXVIIL 
• Daas les procès instruite par  éçut, U j-u'ge rapfKufeeur detfra"Veiller 
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à   ce  qne les communications au nmustere public soient faites   assez 
à temps  pour  que le jugeaient lié soit pas retardé. 

ART. CXIX. 
Le ministère public \ après avoir pt& commiufi^jàiAï des rneétiê L 

les fera remettre, saiis délaie au rapporter, quand il les aura prisés 
de ses  mains,  siuoii  au greffe. 

ART* CXX. 
Le ministère public une fois entendu, aucune partie ne peut ob- 

tenir la parole. L leur est seulement permis do rèûiettie, sûr le 
champ > de simples notes. 

ART. CXXL 
Le commissaire du gouvernement , ou son substitut, nWistera 

-point aux deliberations du tribunal ; mais il sera appelé à toutes les 
délibérations qui regardent  l'ordre et  le  scrvicé^ïj&térieur. 

ART.   CXXIî. 

Le mitjwére  public est soumis à  la pointe comme les  ju^e», et 
les. amendes qu'il encourt sont  également applicable* àox..Mges supr 
pléans. i 

SECTION   T. 

Dus GreffLetos 

ART.   CXXIII. 
Les greffes des tribunaux seroftt ouverts Ions les jéfxm , excepté 

les* dimanches et Fè1*S% aux heures rëgfêcs par le tribunal, de ma- 
nière, néanmoins-, qu'ils l&c rit ouverts an me^ius huit heures par joife* 

Le greffier, ou l'un de ses ctfàemk assermentés , tiendra la plume 
aux audiences , depuis leur ouverture jusqu'à ce qu'elles soient ter- 
minées* 

SECTION   VI 

Des Huissiers jéud'œnciers. 

ART.   CXXIY. 

Les huissiers audittaciers feront le service itttirtèa»>ij4tnt aux au* 



/tf 

(•?) 
F diences tpî'atre assemblées générales ou particulières, eux enquêtes et 

..•A'cs commissions. 
ART.  CXXV. 

Ils se rendront au lieu des   séances, une heure avant   l'ouverture 
•% de  l'audience ;   Us   prendront   au   greil.ë   l'extrait    des   causes   qu'ils 

doivent appeler. r 
Ils veilleront à  ce qo'aucnn  étranger ne s'introduise à la chambre 

dn  conseil , sans s'être  dit annoncer. 
141^ Ils maintiendront,  soas les ordres des  doyens,  la  police des au- 

diences. 
Ils auront, près le tribunal, une chambre ou un banc où se do- 

L., poseront les actes et pièces à notifier de   défenseur à défenseur. 

|yfL     SECTION   VIL 

.| tf Dispositions générales. 

^»J ART* CXXVI. 
Les doyê*$, le» ifige* > I°s commissaires  du gouvernement, leurs. 

'  fpbstituts*, les greffiers et leurs commis de  service . seront tétons de 
résider; 4fes la ville ouest établi l«^ibunal aric/êfet ^appartiennent. 

Le défaut  de  résidence  est considéré comme absence. 

àR^CXXVII. 

Les officiera ministériels qujf seront eu contravention aux lois et te- 
glemens , pourront, suifiigJfc^»' gravité d«s ciijfonstanpes être punis 
par. des iwjoaetioxs d'ê^j^j^filus circonspects ou plus exacts, par des 
défenses de récidiver, par des condamnations de dépens> en lettr 
nom personnel, par des suspensioos à  tems. 

Leur destitution pourra  être provoquée , s'il y a lieu. 

ART.   CXXVIII. 
Le tribunal ingéra , audience teunute , les fautes de discipline qui 

auront été  commises ou  découvertes à son  audience. 
Il rera statué en assemblée générale , en la chambre du conseil , 

après avoir appelé l'indjyidu inculpé et avoir entendu le ministère 
public, sur les\ laits dénoncés par les" particuliers. Ces décisions ne 
seront" sujettes au recours eu cassation  fuie dans le  cas où nue sus- 



f*8) 
pension- prononcée  serait   fondée   sur   une   couda rona-tiôiî- judiciaire 
Contre  laquelle fl y aurait pourvoi formé ou admis. 

ART.   CXXDt. 
Le commissaire du gouvernement ou son substitut rendra compte- 

de tons les actes de discipliné au grand-juge , en lui transmettant 
les arrêts avec ses obseï va tiens , afin qu'il puisse être statué sur Us 
réclamations ou que la destitution soit prononcé , s'i[ y a  lieu. 

Ai»; cxxx. 
La présente Loi abroge les dispositions de toutes les Lois relatives 

à   rôrganisation judiciaire, à ('exception   de celles de ces dispositions 
qui- déterminent la  quotité dés  appoiiitéoreus  des  magistrats. - 

Donné en là  Chambre  de* Communes, au  Port-au-Prince, le ao 
Janvier 1826 , an ^3e. de l'Indépendance. 

ÈJe Président de ta Chambre , 
( Signé )        ARDOtlN. 

Les Secrétaires,    LH. ST.*J&JCARY et HYPPOLïT'E. 

!>  Sénat décrète   l'acceptation de la Loi 
la police d?a tnbunmux ;  laqut-i'e sera ,   dans 

sur  l'organisation judiciaire et sur 
Jans  les viùgt-quatre heures ,   (ixpédiéë 

au  Président d'Haïti,   polir aVoifr'Ioii exécution,   SUiVaht fe itfftlle établi pat la 
ConstttutiniÉ; 

À hi Mais©» Nationale , Port-âu-î^riee , le a. Février 1826 , an  a3e. 
&è President dn Sénat',        N. V1A.LLET. 

$93$'  Mes Secrétaires,        V.  CttA>LÀ'rTi:   et  LAROSB. 

AU M)M DE LA RÉPUBLIQUE. 
Le Préeuiént 'â^&âltt -ofcTohne que la Loi ci dessus du Corps Législatif soit re* 

vètne du sceau de la   République,  et qu'elle soit publiée et  exécutée. 
Palais National du   Pert-au-Puuce ,  le  i3 Fé^ièr   1826,  an uôe de l'Indé- 

pendance. 
BOYER. 

Par té rVésid'ent : 

Le Secrttain-Ginierai ;        B. INOINAC. 

>mf   •» tm 

'Ah f%rVlbhrpfff$te> fo l'Ifciçrî&fcrifc 'd* ^A*trèrite»\<j«t. 


